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Objectif général. Comment la mise en place de normes (techniques, économiques et juridiques) interagit
avec les systèmes d’exploitation des milieux ?
Quels sont les impacts de ces interactions sur la conservation de la diversité biologique ?
Les milieux “naturels” réunionnais
90 % des forêts sèches et semi sèches de basse altitude ont disparu à la Réunion. 
La zone Madagascar-Mascareignes a été identifiée comme l’un des 25 “hot spots” de la biodiversité au plan
mondial (CI, 2000).
– 193 types de milieux naturels décrits (Corine Biotope, 2003) ;
– 32 % d’angiospermes endémiques de la Réunion, (15 % pour la France métropolitaine) ;
– 39 % d’espèces de coléoptères endémiques de l’île.
L’agro-biodiversité
Les acteurs : Europe, État, Conseil régional, Conseil général, CAH, communes, conseils techniques,
Scientifiques.
Milieux naturels : ONF (90 000 ha), Mission Parc National des Hauts de la Réunion, Propriétaires privés
de forêt
Elevages : L’élevage bovin à la Réunion comprend 120 éleveurs naisseurs, 130 éleveurs engraisseurs ainsi
que des éleveurs laitiers ; il utilise plus de 11 000 ha de la SAU.
L’attention porte sur les deux zones d’élevage bovin les plus importantes de l’île, et au sein de ces zones,
situées dans ou en limites du domaine géré par l’ONF, espace devant très prochainement faire l’objet d’une
protection en parc national.
Ainsi sur le volcan, lieu hautement touristique de la Réunion, les exploitations d’élevage prennent place au
sein de ZNIEFF 1 & 2. Alors que dans les Hauts de l’Ouest, les exploitations d’élevage se trouvent en lisière
d’une forêt d’exploitation de Tamarins (espèce ligneuse endémique de la Réunion), elle-même surplombée
d’une planèze à fort intérêt écologique général.
Chacune de ces zone fait l’objet de systèmes d’exploitation particuliers, tant de la part des éleveurs que des
forestiers. 
Caractérisation de la biodiversité dans les systèmes d’exploitation étudiés
Une importante biodiversité et une mosaïque de milieux
Forêt naturelle indigène, forêt de Tamarin, jachère à Acacia mearnsii , forêt de Cryptomeria. Ravine pâturée,
prairie arborée pâturée, prairie naturelle pâturée, prairie semée pâturée, prairie semée fauchée.
209 espèces végétales appartenant à 63 familles : 119 espèces indigènes, 90 espèces exotiques.
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Pratiques en élevage allaitant dans les Hauts de la Réunion
Les aides représentent 150 à 200 % des revenus d’exploitation. Ces valeurs sont plus fortes que celles ren-
contrées en métropole, en partie à cause de l’aide Poséidom (aide forfaitaire) qui occupe une large part dans
les aides. 
Soldes cumulés pour les différents profils étudiés
La diversification rapporte, surtout l’engraissement. Les élevages des Hauts de l’Ouest apparaissent moins
productifs que les autres même avec la divagation.
Les élevages du Piton de l’Eau ne sont viables que grâce aux charges foncières peu élevées établies par l’ONF 
(4 euros/ha/an contre 125 selon le barème SAFER).
La filière bois
L’ONF (90 000 ha en gestion dont 5000 en forêt de production). 
Une productivité très variable (de 1 à 15 m3/ha/an et coûts de protection et d’extraction élevés), une exploi-
tation en régie (850 m3 de Tamarins et 5000m3 de Cryptomérias).
• Les forêts privées (58 000ha)
Demande importante pour l’entretien, la surveillance et l’aménagement de ces espaces.
Pas de codes de bonnes pratiques ou de plans simples de gestion, pas de référentiel technique, pas de sub-
ventions.
Épuisement du syndicat de propriétaires forestiers.
Le rôle du système normatif en matière de conservation et d’utilisation durable de la biodiversité 
A- L’impact des modalités d’accès à l’espace (s/biodiversité)
B- L’impact de la gestion financière & de l’octroi de subventions (s/systèmes d’exploitation)
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C- L’impact de la répression (s/les comportements)
L’application du droit de l’environnement
161 PV ont été recensés en 2001/2002/2003 pour 255 infractions, les divagations représentent 12 % des infra-
ctions constatées.
Sur une période d’un an, sur 68 condamnés, seulement 13 en ont versé l’intégralité, 4 une petite partie et 24
s’avèrent “non pris en charge”. Pour les autres, on enregistre des rappels et des commandements à payer qui
restent sans effet. 
Quels mécanismes promouvoir pour favoriser la conservation de la biodiversité ?
Ce que pensent les acteurs du système de gestion de la biodiversité
Les stratégies à l’œuvre
I-Stratégie de l’ONF
• Accroître ses activités conventionnelles 
Réactualisation des conventions existantes et des Plans d’Aménagement, amortir la nouvelle scierie en 7
ans avec l’exploitation des Cryptomérias et des Tamarins, remplacer le Cryptoméria par des essences indigè-
nes et se poser en tant que gestionnaire de la biodiversité. Enfin, mobiliser et valoriser son savoir-faire au-
delà des espaces relevant du régime forestier.
• Les risques
Une remise en cause du monopole de gestion, un désengagement de l’État et équilibre budgétaire national
de l’Office, la pérennité des nouvelles orientations (Market failure & Government failure ?).
• Les opportunités
L’existence d’un savoir-faire et de compétences certaines, et une négociation du prochain DOCUP.
Pas de nouvelles concessions d’élevage, une politique d’échanges pour les concessions d’habitats. 
Le marché du bois n’existe pas.
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II-Stratégie de la SICAREVIA
30 % de la demande réunionnaise :
Passer de 5500 vaches allaitantes à 8000 en 10 ans, augmenter l’activité d’élevage dans les Bas aujourd’hui
limitée par le manque de broutards. Vers un modèle de bocages avec parcours contrôlés (CAD 2004) ?
• Les risques 
La viabilité des systèmes d’élevages compte tenu de la réforme de la PAC, une concurrence entre Hauts et
Bas sur l’activité d’engraissement.
• Les opportunités
Un couplage Hauts/Bas : Hauts naisseurs avec des pratiques spécifiques pour la conservation des prairies
et des forêts (alimentation à l’herbe) / Bas engraisseurs (co-produits de la canne et cultures fourragères).
III- Stratégie de la Mission Parc National
Le conseil d’administration comprend 40 % d’élus locaux, 30 % de la société civile (syndicats, entrepre-
neurs, associations…), 10 % d’experts, 20 % de fonctionnaires d’État (minimum pour un établissement
public d’État).
•Conserver la biodiversité
Une mosaïque de milieux où les prairies artificielles sont des espaces tampon (incendies, urbanisation,




• Promouvoir le multi-usages de l’espace
Lutter contre les plantes envahissantes et les pressions anthropiques, conserver la biodiversité, produire des
ligneux et produire du fourrage.
• Les risques 
Un transfert de gestion mal maîtrisé, une dispersion des actions.
• Les opportunités
Un espace protégé (100 000 ha) et un espace de développement (60 000 ha). Le conseil d’administration
est un espace de concertation.
Propositions pour une politique environnementale intégrée
Une charte de développement durable est à l’étude, sur le modèle des Parcs naturels régionaux. Elle est
basée sur 4 principes :
– un espace de nature autour de la zone centrale ;
– un espace de la mémoire vivante ;
– un espace de vie en mutation ;
– un espace de production et d’innovation. 
La consolidation et le développement de l’élevage sur le territoire pourront être pris en compte dans la
Charte, dans un objectif de protection, de reconquête des terres et des paysages agricoles, de qualité et de
valorisation des produits. 
Les éléments incitatifs
Une complémentarité des systèmes de production juridique
Dispositif réglementaire :
– Plans d’aménagement forestiers
– Décret de création du Parc National
– POSEIDOM/DOCUP
– Inscription des signes distinctifs pertinents
– Documents d’urbanisme
Dispositif contractuel :
– Charte de développement durable (Parc/Commune)
– Concessions aux éleveurs s/domaine relevant du régime forestier (ONF/GP)
– Plans de gestion de la biodiversité dans les propriétés privées (Parc/Propriétaires – Parc/AFP)
– Adhésions volontaires des producteurs au cahier des charges d’un signe distinctif 
– Actions collectives de conservation.
Les éléments contraignants
Maîtrise de la politique répressive en matière environnementale
Maîtrise de la politique pénale
– Application de la saisie fictive pour la divagation
– Homogénéisation, publicité et application des sanctions
– Cohérence accrue entre
– Agents verbalisateurs 
– Administration judiciaire
– Trésorerie générale
Établissement de sanctions contractuelles
Contrôles et application de la conditionnalité des aides
“L’établissement d’une agriculture de qualité est une nécessité pour la protection de la biodiversité
réunionnaise.”
Résultats
De meilleures connaissances sur les dynamiques écologiques et la biodiversité des zones concernées, l’his-
toire des relations Homme/Nature à la Réunion, sur les systèmes d’exploitation et leur devenir et sur le sys-
tème normatif mobilisé et mobilisable.
Un accompagnement des acteurs en cette phase de transition : application de la Réforme de la PAC, négo-
ciations du POSEIDOM et du DOCUP, établissement du Parc National et le retrait de l’État.
Le futur Parc des Hauts est appelé à devenir un des laboratoires de la stratégie française pour la biodiver-
sité et un modèle pour l’Océan indien. 
Séminaire de l’IFB, Fréjus 7-9 septembre 2005
57
